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IMPRIMÉ 


PAR  ORDRE  DU 


COMITE  DE  CORRESPONDANCE. 


Comité    de    ConnESPONDAKCE, 

Trots-Rivières,  Mardi  8  Sept.  \S6b. 


L^IIonorablc  L.  J.  PAPJNEAU,  an  Fauteuil. 

Lu  divers  documens  reçus  par  Mr.   le   Président,   de    John    Arthur 

Roebuck,  Ecuyer,  M.  P.,  Agent  de  cette  Province  en  Angleterre. 

(  Voyez  Appendice,  No.  1  à  8.  ) 


Sur  motion  de  Mr.  Morin,  seconde  par  Mr  Raymond,  unanimement 

Ri^olu,  1°.  Que  le  Comité  do  Correspondance,  composé  des  Membres 
des  deux  Chambres  do  la  Législature  do  cette  Province  qui  appuient  les 
représentations  du  Peuple  et  de  la  Chambre  d'Assemblée,  et  constiti'é  en 
vertu  des  Résolutions  de  la  Chambre  du  21  Février  1834,  a  vu  avec  regret, 
que  par  suite  de  représentations  faites  au  Très-Honorable  Lord  Glenelg, 
en  date  du  5  Juin  dernier  par  John  Arthur  Roebuck,  Ecuyer,  Agent  de 
la  Chambre  d'Assemblée  en  Angleterre,  au  sujet  des  demandes  de  ce  corps, 
et  accompagnées  de  diverses  explications  sur  icelles,  le  Secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majcsé  ait,  par  la  lettre  de  Sir  Georoe  Grey,  du  1 1  du  même  mois, 
suscité  des  objections  sur  la  capacité  qu'avait  le  dit  Agent  u'exposcr  et  ex- 
pliquer les  procédés  de  l'Assemblée,  et  ses  intérêts  et  ses  sentimens  ainsi 
que  ceux  du  Peuple,  de  telle  manière  (|u'il  se  croirait  autorisé  à  le  faire 
d'après  les  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  Chambre  et  d'après  ses  procédés. 

Sur  motion  de  Mr.  Morin,  seconde  par  Mr.  Bureau,    unanimement 

Résolu,  2°.  Que  l'opinion  d'après  laquelle  l'Agent  de  la  Chambre  d'As- 
semblée en  Angleterre  devait  n'être  que  le  simple  porteur  de  communica- 
tions officielles  de  la  part  de  la  Chambre  au  Bureau  Colonial,  laisserait  la 
Chambre  ù  peu  près  dans  la  même  position  que  si  elle  n'avait  d'autre  canal 
de  communication  que  le  Gouverneur  de  la  Colonie  ;  que  dans  le  cas  actuel 
l'Agent  de  la  Chambre  était  fondé  à  faire  les  représentation  et  à  donner  les 
explications  contenues  dans  l'Aperçu  de  conférence  en  date  du  5  Juin,  d'a- 
près les  Résolutions  do  la  Chambre  qui  l'autorisent  "  à  représenter  au  Gou- 
"  vcrnemcnt  de  Sa  Majesté  les  intérêts  et  les  sentimens  des  habitans  de 
"  cette  Province,  et  à  soutenir  les  Pétitions  adressées  par  cette  Chambre  ù 
"  Sa  Majesté  et  aux  deux  Chambres  du  Parlement,  "  et  d'après  les  autres 
procédés  do  la  Chambre  d'Assemblée  ;  que  le  dit  Agent  était  bien  fondé  dans 


«arrponse  au  trrs-honorablc  Lord  Glenelo  en  date  du  17  Juin  dernier, 
Inqiicllo  contient  un  expose*  vrai  du  droit  de  la  Clmnibre  de  se  faire  entendre 
aiipi'cs  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  do  ses  sontimcns  sur  toute  mesure 
<ini  ne  reconnaîtrait  pas  pour  bases  communes  celle  de  rapcri,"u  de  confé- 
rence susdit. 

Sur  motion  de  M.  Morin,  secondé  par  l'Hon.  M.  Debaktzch,  unanime- 
ment 

Jt'jsolu,  3".  Que  le  dit  John  Arthur  Roebuck,  Ecuyer,  tHait  bien 
fondé,  d'après  les  procédés  do  la  Chambre  d'assemblée,  à  établir  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  pour  fondement  de  l'harmonie  et  de  la  bonne  intelligence  dans  la  Pro- 
vince, et  de  la  confiance  dans  les  mesures  administratives  ou  autres  adoptées 
par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  la  réforme  constitutive  du  Conseil  Lé- 
gis-laiif  au  moyen  de  l'élection,  le  contrôle  entier  des  deniers  publics  de  la 
Province  et  du  salaire  des  fonctionnaires  en  icellc  par  la  Chambre  d'Assem- 
blée, le  rappel  des  Actes  nuisibles  adoptés  dans  le  Parlement  du  Royaume- 
Uni  .statuant  sur  la  régie  intérieure  de  cette  Province,  l'abolition  des  pivi- 
li  g<"s  indus  appuyés  sur  les  dits  Actes,  et  la  réparation  des  abus  «lans  le 
porsoimel  des  tribunaux  par  suite  de  nominations  injudicicuses  ;  que  de  plus 
Lf  Comité  a  d/j'i  exprimé  son  opinion  sur  la  plupart  de  ces  points,  dans  ses 
Ri  Holutiong  en  date  du  premier  Mai  dernier,  lesciuellesce  Comité  approuve 
et  r.  itère.     (  Voyez  Appendice,  No.  î).  ) 

Sur  motion  de  Mr.  Morin,    secondé  par  l'IIon.  M.  Malhiot,    unanime - 
ment 

AV.vo/k,  4".  Que  ce  Comité  a  la  plus  grande  confiance;  dans  les  (aleiis 
et  le  /.<l('  du  dit  John  Arthur  Roebuck,  Ecuyer,  et  dans  la  rectitude  de 
sc^îdcMiarches  comme  Agent  de  la  Chambre  d'Assemblée,  et  que  ce  Comité 
le  prie  de  continuer  à  la  Cliambro  et  au  Peuple  des  services  '[ui  lui  ont  me- 
nte '1  lui  ass'ireront  davaiilaizc  la  rrconnai.-.-aiice  des  nniis  du  Pavs. 
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APPENDICE. 


No.  1. 


Lettre  (k   Mr.    Uor.nucK    à    Mr.   Papineau,    du  30  Mai  1835. 

LONDRES  30  Mai  1836. 

Mo.Nsict'n, 

J'AI  reçu  hier  des  Copies  attestées  dos  Resolutions  de  la  Chambre  d'Assemblée 
du  Uns-Cnnnda,  me  nommant  son  Agent  pour  représenter  ses  intérêts  dans  ce  Pays  ;  aussi,  des 
l'elitions  nux  <ieux  Chambres  du  Pnrlcmcnt,  ainsi  que  des  Extraits  des  Journaux  do  la  Chambre, 
et  l(^  lîill  nommant  un  Agent,  passé  pur  lu  Chambre  d'Assemblée  et  rejetd  par  le  Conseil  Légis- 
lulif. 

Permettez-moi,  jMonsicur,  d'ofTrir,  par  votre  entremise  mes  remerdments  à  la  Chambre  d'As- 
semblée pour  le  bnut  honneur  dont  clin  m'investit  en  me  contlnnt  la  garde  de  ses  intérêts  devant  le 
iroiivcrnenicnt  Impérial.  Je  promets  il  In  Cliambro  que  lo  zèle  et  les  plus  grandes  démarches  no 
scroiu  \mn  éparjjiié»  do  mon  côté  :  cependant  je  ne  pui.s  défendre  sa  cause  qu'avec  toute  ma  capa- 
cité, et  je  dois  espiTer  qu'elle  sera  prportionnéo  à  cette  tftche.  Les  difîcultés  qui  s'ofTrcnt  à  moi, 
nciinmoius,  sont  si  grandes,  lus  préjugés,  les  intérêts  opposés  il  la  cause  du  Canada  sont  si  nom- 
bri  ux,  si  puissants,  que  je  ne  puis  envisager  sans  inquiétude  le  dépôt  qui  m'est  confié.  Mon 
priiu'ipul  auiitien  cependant,  repose  sur  ma  conviction  do  la  bonté  do  cette  cause,  de  la  sagesse  et 
(le  la  ibrnioté  de  la  Chambre.  Que  l'Assemblée  continue,  ferme  dans  son  but,  qu'elle  poursuive 
avec  iinj  éiier^ic^  inébra.ilable  la  ligno  de  conduite  qu'elle  s'est  tracée  jusqu'il  présent,  et  nous 
pourrons  di^lier  nos  adversaires,  nous  pourrons  délivrer  le  Canada  do  cette  tyrannie  harassante 
i|U()iquc  misérable,  qui  'i  si  loiig-tcins  entravé  sa  marche,  et  qui  est  une  honte  pour  la  Mërc-Patrio 
qui  a  permis,  qui  a  protégé,  dis-jc,  une  si  infâme  domination. 

.le  ne  puis  m'empéchor  de  profiter  de  cette  occasion  pour  rapporter  solemnellement  mon  opinion 
sur  les  demandes  que  vous  Oies  tenus  do  soutenir  comme  les  défenseurs  d'un  peuple  entier.  Le 
liiit  (pie  vous  vous  proposez  est  de  construire  un  gouvernement  convenable  aux  besoins  et  aux  sen- 
liMiens  de  ce  peuple.  En  Amérique,  aucun  autre  gouvernement  que  celui  purement  démocratique, 
ne  peut  réunir  ces  conditions.  Toute  prétention  par  4aquello  on  chercherait  à  vous  imposer  quelque 
espèce  d'aristocratie  quo  ce  soit,  doit  être  repoussé  par  vous.  Lo  Conseil  Législatif  dès  son  ori- 
gine a  formé  le  moyen  d'une  telle  prétention  ;  aussi  vos  ofTorta  no  devraient  jamais  se  rallentir  que 
\  ous  n'ayez  déraciné  cette  misérable  imitation  d'une  institution  mortellement  nuisible.  Tous  vos 
autres  griefs  ont  leur  source  dans  celui-lil.  Si  cette  source  n'est  pas  détruite,  vos  griefs  ne  cesse- 
ront jamais.     Mettez  fin  au  Conseil  et  ils  expireront  do  suite. 

Tous  les  autres  objets  devraient  le  céder  à  l'éminento  entreprise  de  la  suppression  du  Conseil. 
Rendcz-lc,  si  vous  voulez,  électif;  cela  cependant  mo  paraît  une  méthode  maladroite  do  se  délivrer 
(Ptui  mal.  Pourquoi,  mo  demandé-jc,  la  Chambre  d'Assemblée  ot  un  Gouverneur  ne  su$raient-ils 
pas  au  Gouvernement  du  pays  î 

Pardonnez-moi  d'exprimer  ainsi  mes  opinions  ;  mon  anxiété  pour  votre  bonheur  national  me  ser- 
1  Ira,  je  l'espère,  d'excuse  sulTisante.  Croyez,  Monsieur,  k  la  parfaite  considération  que  j'ai  pour 
le  haut  emploi  quo  vous  remplissez  et  pour  vous-même  personnellement,  et  que  jo  suis,  Votre 
Obéissant  Serviteur, 

J.  A.  ROEBUCK. 

t.'IIonorable  Orateur  > 

de  la  Chambre  d'Assemblée,  i 


No.  2. 


l.tttic  (îc  Mr.  Rotbuck  à  Lord  GUncle,  du  ZO Mai  1835,  mentionnée  aoua  la  lettre  Jl  dans  la  lettre 
de  Mr.  Roebuck  à  Mr.  Papineau  en  date  du  r>  Juin. 

LONDRES  30  Mai  1835. 

Mll.OHD, 

Ci-inclus  vous  trouverez  copie  dos  Résolutions  qui  m'ont  été  envoyées  par  l'Ora- 
teur de  la  Chambre  d'Assemblée  du  Bas-Canada,  me  nommant  l'Agent  do  ce  corps  dons  ce  pays. 

Comme  je  suis  chargé  de  faire  quelques  Communications  au  Gouvernement  Impérial  de  la  part  do 
la  Chambre  d'Assemblée,  pourrais-je  solliciter  de  Votre  Seigneurie  d'assigner  quelque  jour  où  jo 
puisse  vous  voir  en  la  capacité  d'Agent  de  la  Chambre  d'Assemblée. 

Je  reste  MUord,  &c. 

J.  A.  ROEBUCK. 
Au  Très-IIon  le  LurdGlenelg. 

o 


No.  3. 
Ltllre  (i«  ^1-.  lioebHck    à  Mr.   Pnpintau,   du  5  Juin  1835. 

LONDRKS  6  Juin  1835. 

MoNSIEUB, 

A  la  réception  «Ira  Résolutions  do  la  Chambre  d'ANHiinbléu  nie  nomiiiant  son 
Agent  pour  représenter  8cr  intérêt»  devant  lu  Uouvcmcniont  Impérial,  aiimi  i|uo  dc8  Pciitionii  con- 
tenant une  exposition  du  sns  griefs,  et  des  extraits  dos  journaux  do  la  Chambre,  cxplicpiont  plus 
minutieusement  ses  vues  et  désirs,  je  crus  devoir  solliciter  unu  entrevue  avec  Lord  Olkneli;  afin  do 
faire  certaines  remorques  autorisées  par  la  Chambre  ;  dans  ce  but,  j'écrivis  unu  lettre  dont  jo  vous 
envoie  la  copie  marquée  A«  demandant  une  entrevue  en  la  capacité  d'Agent  du  la  Chnmbru  d'As- 
aeniblcc.  A  cette  dcmandu,  je  rei,'us  unu  réponse  dont  ju  vous  envoie  aus.si  copie  niar(|uée  U, 
fixant  hier  pour  l'entrevue.  Lord  Gi.enei.u  me  recevant  eu  <|ualité  d'Agent.  Je  fis  alors  un  i'xpoHu 
dos  vues  et  désirs  de  la  Chambre,  d'accord  avec  les  instructions  que  j'avais  reçues.  Iliur  uu  soir, 
je  reçus  une  lettre  do  Sir  Gsonoe  Grev,  mo  requérant  do  mettre  sur  papier  l'exposé  que  j'avais  fait 
de  viv«  voiï. 

J'inclus  pour  vous  une  copie  do  la  lettre  do  Sir  GEonor  Gnev,  morquéo  C,  et  do  mon  exposé 
cl  de  ma  réponse,  morquéo  L).  J'cspére  que  la  Chambre  trouvera  que  tandi.s  que  j'ui  rrspcctucuHu- 
ment  expliqué  ses  vues,  j'ai  aussi  fermement  insisté  sur  ce  qu'elle  croit  et  co  que  jo  pense  être  ses 
droits  et  privilèges  indubitables. 

Jusqu'à  présent,  oneiin  Gouverneur  n'est  annoncé  ofTicicllemcntt  pas  plus  qu'une  Commission  ; 
Tiétmmotm,  j'ai  lieu  âe  croire  que  tous  deux  sont  crrûtés. 


Jftnttt,  MoMMHr,  avec  respect  et  censkléraliun,  &c. 


J.  A.  ROKBUCK. 


No.  4. 

^ptrçu'ffme  Cotffirenee  entre  Mr.  Roebuck  el  Lord  Glenclj:;,    le  0  Juin  1S3G,  menhoimc  aou»  la 

lettre  D,    dan»  la  lettre  ci-dessus. 

J'observai  qn*nno  Pétition  aivoit  été  transinise  par  la  Chambre  d'Assemblée,  par  le  canal 
ordinaire  et  établi,  le  Gouverneur,  pour  être  présentée  h  Sa  Majesté,  laquelle  Pétition,  jo  suppo- 
sais, avait  été  reçue.  Lord  Glcnelg  répondit  qu'elle  avait  été  rci;uc.  Jo  dis  alors  que  les  ruprê- 
sentations  que  j'avais  h  foire  avaient  rapport  aux  griefs  dont  on  se  plaignait  dans  cette  Pétition  ;  que 
jo  désirais  soumettre  en  peu  do  mots  h.  Sa  Seigneurie  lo  point  de  vue  sous  lequel  l'Assemblée 
envisageait  ces  griefs,  et  signaler  certaines  matières  résultant  du  cette  Pétition  (|ui  avaient  rajiport 
à  la  Commission  Royale  qu'on  était  sur  le  point  de  faire  émaner. 

J'observai  que  l'Aissembléo  désirait  rencontrer  cette  Commission  dans  un  esprit  de  sage  concilia- 
tion, mais  qu'il  fallait  certains  préliminaires  pour  créer  uu  sentiment  do  conliance  partiiito  sur  les 
objets  réds  qu'on  se  proposait  par  cette  Commission. 

La  Chambre  d'Assemblée  considérait  que  lo  Parlement  Britannique  avait  conféré  au  pays  une 
Xiégislatarc  pour  régler  ses  jtropres  afHiires  intérieures,  dans  la  croyance  sagement  entrutunue  que 
le  peuple  était  lo  plus  capable  de  remplir  cette  tllcho.  Elle  considérait  aussi,  et  de  hautes  autorités 
aussi  bien  que  la  teneur  entière  du  langage  officiel  venaient  il  son  appui,  que  la  Chambre  d'Assem- 
blée était  en  réalité  comme  en  apparence  lu  Chambre  dus  Communes  du  lias-Canadu  :  que  lu  droit 
d'arrêter  les  subsides  était  inhérent  à  la  nature  infime  d'un  tel  corps  :  <|u'on  lui  avait  toujuurs 
donné  à  croire,  et  qu'elle  aimait  il  voir  que  Lord  Stanley  ci-devant  Secrétaire  des  Colonies  parlii- 
geait  son  opinion,  <\uo  ce  refus  des  subsides  était  le  modo  régulier  et  constitutionnel  au  moyen  du- 
quel la  Chombrc  d'Asscmbléo  devait  redresser  les  griefs  dont  elle  pourrait  avoir  il  se  plaindre. 

Je  dis  de  plus  que  la  Chambre  d'Assemblée  avait  en  certaines  occasions  employé,  suivant  la  dis- 
crétion qui  lui  était  confiée,  ce  privilî'i^u  aoiMtitutioiincI  et  indubitable  qu'elle  avait,  et  elle  se 
plaignait  et  se  plaignait  amèrement  que  dans  co  juste  exercice  d'un  droit  constitutionnel  elle  avait 
rencontré  des  obstacles,  des  entraves  et  des  vexations  tout  do  la  port  du  gouvernement  impérial  quo 
de  celle  de  l'exécutif  de  la  Colonie. 

Quelques  uns  des  moyens  employés  pour  l'entraver  de  lo  sorte  dons  l'exercice  de  ses  droits; 
moyens  propres  U  affaiblir  sinon  U  délruiro  riiilluoncc  morale  de  sa  puissance  comme  représentant  lo 
peuple,    allaient  ôlro;  pur  moi,  dta-ju  ulurs,  exposes  ut  expliqués. 

Dans  une  occasion  où  la  Chambre  avait  jugé  ïi  propos  d'adopter  cette  marche,  le  ■Gouvernenieni 
Impérial  appuya  un  projet  par  lequel  on  tondait  à  renverser  le  pouvoir  de  ki  Cbtunbro  d'Assemblée, 
en  l'amalgamant  avaodeshoinmosdant  on  supposait  les  habitudes,  les  mœurs,  le  langage,  la  religion 
et  les  intérêts  entiêrumcnt  diflorsiis  do  otnix  du  puuplu  du  Uos-Conado.  Ce  projet  était  celui  par 
lequel  ou  avait  ttnté  l'union  du  Haut  ut  du  Jtas-Cuiiudu.  Ce  projet  manquant,  on  on  suscita  un 
autre  dans  lo  même  esprit,  '.t  du  la  mêinu  tendance,  c'c't-à-diru  pour  lu  dusiruction  du  la  Chambn^ 
d'Assemblée.     Ctttu  tentative,  savoir,  du  chaiigfr  lu  ttiiuru  Jus  terre»  par  l'outurité  du  Parlcincni 
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InipérinI,  réussit.  l.'Assembléi!  croyait  ipic  l'tllit  projeté  du  telle  mesure  était  di'  er(?er  une  dis- 
tinction entre  Ioh  sujets  Canailiens  do  Ha  Majesté  d'origine  i'raii(,:aise,  et  d'ori;;ine  Anglaise  :  do 
errer  s'il  étiiil  possible  la  dissentinn  avec  les  distinctions,  et  de  donnor  uno  prépomiéranco  indue  il 
une  minorité  du  peuple.  Ce|H!ndant  en  cela  on  avait  heurouseinent  échoué,  mois  l'Assemblée  se 
plaignait  d'abord  de  l'inleiiliuii  iiianilcsle  de  ces  actes,  et  elle  protestait  avec  fermeté  et  solemnelle- 
nicnt  quoiqu'liumblemcnt  contro  la  inexure,  eoinuie  étant  uno  intervention  injusto  et  inconstitution- 
nelle dans  ses  nlluircs  intérieures  do  la  part  du  Parlement  Impérial.  Ainsi  tronc  elle  demandait  du 
(îouvi'rncinont  Impérial,  et  elle  espérait  ardemment  qu'on  accorderait  sa  prière,  la  proposition  im- 
médiate par  le  ministère  du  rappel  do  cette  loi. 

Klle  Hiisnit  obHcrvcr  qu'on  no  femit  tort  &  aucuns  intérêt»  par  ce  rappel,  et  elle  le  demandait 
roiiiiiio  préliininnire  h  toutu  iiégoi  iation  ou  investigation  par  la  Commission  Royale,  comme  uno 
iivHiico  et  une  preuve  d'un  esprit  do  Justine  et  do  conciliation  do  la  part  du  Gouvernement  Impérial. 
{''lie  rciiianpiait  que  de  celte  mauiitro  le  tiouvememont  Impérial  gagnerait  lacontianco  sans  la  moin- 
ili'i!  crainte  de  danger  ou  de  tort  envers  qui  quo  ce  soit  :  l'etl'el  unique  mais  avantageux  du  rappel,  on 
luitaiit  que  le  Crouvernemont  y  était  intéressé,  serait  do  faire  voir  au  peuple  du  Canada  que  s'étont 
iiniiiiscé  du  règlement  dus  niluires  intérieures  de  la  Colonie,  le  Gouvernement,  aprèi  muro  délibé- 
ration, rétractait  cette  intervention  comme  non  requise  et  mal-ii-propos. 

Jo  continuai  ensuite  h  appeler  l'attention  do  Sa  Seigneurie  sur  une  autre  tentative  de  la  mÊme 
espèce  et  dans  le  mémo  but,  et  au  sujet  de  laquelle  do  la  part  do  l'Assemblée  je  demandais  la  mtime 
iiiiirrhu  du  (iouvernement  Impérial,  comme  préliminaire  il  toute  investigation  par  la  Commission. 
,U;  voulais  parler  do  l'Acte  do  la  Session  dcrnièio  du  Parlement  qui  créait  une  compagnie  des  terres 
dans  lu  Bas-Canada.  Je  lis  remarquer  que  Sa  Seigneurie  comme  homme  d'état  et  Sir  George 
(•ucY  comme  homme  de  loi,  devaient  connaître  les  oiTorts  nombreux  et  empressés  qu'avait  faits  la 
Législature  d'Angleterri!  pour  mettre  fin  il  la  tenurc  des  terres  en  main-morte.  Ils  devaient  l'up.  et 
l'autre  savoir,  comme  le  doivent  tous  ceux  qui  sont  tant  soit  peu  versés  dans  la  science  du  Gouver- 
nement, r|u'unc  compagnie  autoridéo  ii  trafiquer  des  terres  comme  corporation,  était  entièrement 
in-^ompatiblc  avec  l'existence  d'un  Gouvernement  efficace.  La  Chambre  d'Assemblée  sentait  et 
voyait  einirement  que  lu  compagnie  des  terres  avait  pour  but  de  devenir,  et  le  devait  nécessairement, 
un  engin  politirpie  qui  si  on  le  laissait  subsister  renverserait  le  Gouvernement  actuel  et  détruirait 
l'uHicucité  cl  le  contr^ilo  de  la  Chambre  d'Assemblée  :  dans  cotto  croyance  la  Chambre  s'était  déci- 
dée a  lie  jamais  sanctionner  ou  permettre  l'existenco  do  celle  compagnie  dans  le  Uas-Canada,  et 
elle  demandait  maintenant  au  Gouvernement  Impérial  de  rappeler  l'Acte  par  lequelle  elle  avait  été 
créée.  Je  fis  observer  en  outre  que  la  Chambre  remarquait  qu'on  avait  fait  do  plus  un  tort  con- 
.sidérablu  au  peupU;  de  lu  Province  en  s'iinmisgaiit  ainsi  do  ce  qui  était  sa  propriété.  Au  Gouveme- 
iiient  Provincial  était  iin|iosée  l'obligation  de  protéger  ses  citoyens  dans  leurs  personnes  et  leurs 
biens.  Cotte  obligation  était  onéreuse,  et  dans  un  pays  nouveau  était  accompagnée  de  difficultés 
(«rticulièros.  Ces  ilifficultés  cependant  étaient  diminuées  jusqu'à  un  certain  point  par  l'avantage 
particulier  d'avoir  une  grande  quantité  de  terres  h  la  disposition  du  Gouvernement.  Ces  terres  étai- 
ent l'une  des  grandes  ressources  du  pays,  l'un  des  grands  moyens  de  revenu  dont  les  rcpréscntans 
devraient  avoir  le  contrôle  entier.  J'ar  la  soustraction  do  ces  terres,  les  ressources  de  la  notion 
éuiiont  diminuées,  tandis  que  ses  obligations  restaient  les  mêmes.  Ainsi  au  nom  et  do  la  part  du 
pciiiilc  la  Chambre  demaiidait  l'abolition  de  la  compagnie.  Jo  fis  remarquer  quo  la  Chambre  d'As- 
seniblco  du  Itas-Cnnada  n'était  pas  soulo  do  son  opinion  il  so  sujet,  oommo  je  supposais  que  Sa 
Seigneurie  le  savait  bien.  li' Assemblée  du  Haut-Canada  avait  déclaré  la  mémo  opinion  dans  une 
résolution  énurgii|Uo  dont  je  supposais  qu'il  avait  eu  connaissance.  Sa  Seigneurie  répondit  que 
c'était  le  coti. 

Je  dis  que  le  rappel  de  oes  deux  Actes  était  un  point  sur  lequel  la  Commission  n'aurait  aucun 
pouvoir.  Un  n'avait  besoin  d'aucune  enquête  pour  .prouver  que  la  passation  de  ces  Actes. était  une 
intervention  dans  le  Gouvernement  Intérieur,  et  le  Gouvernement  Impérial  ne  pouvait  par  au- 
cune démarche  prouver  plus  certainement  ses  bonnes  intentions  qu'en  les  rappelant  immédiate- 
ment. 

Jusqiio  lîi,  dis-je,  j'avais  parlé  d'intervention  de  la  part  du  Parlement  Imoérial  ;  j'allais  mainte- 
nant parler  d'actes  entravant  directement  la  Chambre  d'Assemblée  dans  l'exercice  do  son  droit 
cunstitiitionnel,  par  l'ilxécutif  tant  de  la  Métrnpolo  ipio  de  la  Colonie.  L'arrêtjdes  subsides  était,  il 
est  vrai  un  grand  privilège  constitutiuiincl,  mais  il  n'était  un  privilège  efficace  que  lorsqu'ensuite  les 
personnes  auxquelles  les  subsides  étaient  destinés  demeuraient  sans  être  payées.  Le  privilège 
devenait  uugatoire  si  lors  de  l'arrêt  des  subsides  un  tiers  se  mettait  de  la  partie  et  fournissait  l'argent. 
C'est  ce  (|ui  avait  été  t'ait  par  M.  Spring  Uice.  L'Assemblée  ne  s'inquiétait  pas  do  qui  venait  l'ar- 
gent, pour  le  moment  elle  ne  recherchait  pas  !l  qui  il  appartenait.  Celait  également  une  infraction 
do  SOS  droits,  soit  que  l'argent  vint  d'Angleterre  ou  du  Canada.  Le  paiement  était  ce  dont  on  so 
plaipiuit.  La  Chanibre  avait  décidé  do  no  pus  payer,  et  M.  Ricb  s'en  était  mêlé  ot  avait  payé  ce 
iprelle  avait  refusé.  Je  dis  qu'on  m'avait  donné  il  entendre  que  le  gouverneur  avait  fait  un  second 
paiement  en  sus  des  £31,000  autorisés  par  M.  Kice.  Je  compris  r,a'à  ce  sujet  Lord  Glenelo  dit 
(|u'il  ne  connaissait  aucune  autorité  pour  faire  ce  paiement.  Je  citai  un  exemple  pour  prouver  la 
destruction  totalo  du  privilège  par  l'intervention  d'un  tiers  qui  paierait  lorsque  la  Chambre  a  refusé, 
en  supposant  que  la  Chambre  des  Communes  eût  arrêté  les  subsides,  et  que  lil-doesus  quelqu'un, 
n'importe  qui,  payi\t  tous  ceux  qui  auraient  été  laissés  sans  paiement.  Lil  dessus  Sir  GborggGrev 
remarqua  que  jusi)u'à  un  certain  point  ce  serait  le  cas,  parce  que  certaines  personnes  avaient  des 
salaires  fixes  et  perinaiicns,  et  que  <iuclques-uns  avaient  des  honoraires  étabUs,  et  qu'en  Angleterre 
la  liste  civile  était  peur  la  vie  du  iloi.  Je  répondis  quo  cela  ne  touchait  pas  il  In  nuestion.  Ceux  qui 
avaient  des  ituluires  li.\cs  uu  des  lioiiuraircs  établis  n'étaient  pa3  inclue  dans  Kii  subsides,   et  en 


arii'iani  Icm  Hiilmiiloii  on  ti'u\nit  pa.-i  iiilonliDii  de  Iim  miriiiilir.  I.c  cnn  dr  la  litti  civile  (l'Aii):li-li  m 
iiVtnilyaH  anala|{iif  h  celui  du  Ciuiiulii,  en  tniit  i|ii(<  lu  Cliiunliri'  des  (iininiiinert  d'Aii^lelerre  iiviiu 
rendu  In  llsite  civile  m  |inrlii'  |iern):ineiile,  <!  que  lu  (hamlire  den  ('oniniunrN  du  Caimiln  avail  ii  l'uni* 
de  le  luire.  Ainiti  l'une  en  nrretant  lci<  Mubiiide-)  n'auiuii  piiH  iitUiitioii  d'alUindre  lu  Imle  civile,  luiidix 
«|U0  l'autre  aurait  npc'ciulrinciit  l'intention  de  l'y  inclure. 

Je  di«  aloni  quo  l'intervention  était  une  infraction  ni  directe  du  privilège  ronKlitulionni  I  de  lu 
Chambre  d'AMirinlilée,  qu'il  y  avait  lie.-.iiui  de  <|uelque  reconnaiHMaïue  direcir  de  l'uiediiM  iiiiiier 
d'une  telle  intervention  coinnie  pridiiniiiaire  aux  proeéilex  de  lu  ConiiiiiMxion.  Si  uikliiihuit  une  tellr 
reconnaissance,  «i  on  rappeluil  les  deux  Actes  dont  j'ai  p  irle,  alors,  dis-je,  lu  Chanilire  .se  prelernil 
ù  rinvc9ti|;ation  do  ses  griefs  avec  la  Coiiiniission,  dans  la  firme  croyance  que  le  (iouvi  riicineiit 
ImpCriul  avait  intention  de  lui  rendre  justice.  Au  siijit  d  ■  ce»  griel'H  je  ne  dirum  rien  au  delà  de  eo 
qui  Muit.  Im  Chambre  désirait  entrepreiidie  l'invesli^tulion  avec  nii  esprit  conciliant,  iiinis  il  y  avait 
certaine  «ujets  qu'on  devait  coinpreiiilre  dans  l'inquetc.  Kilo  regardait  tout  comme  d'une  iiiipor- 
tiinco  mineure  en  coinpninison  du  (;;rief  «lu  Conseil  Leiri.-lutif.  I.h  dctisus  elle  serait  forcée  de  li  nu 
(If  pied  ferme.  Tandis  qiiu  sur  les  sujets  niineuis  elle  éviterait  toute  dispute,  elle  ne  pourrait  dc- 
jjUiMcr  au  Gouvernement,  sur  cette  (jrande  et  ninjeure  source  de  tous  les  maux,  ipi'uiio  nmere  <  x- 
périencn  lui  avait  fuit  voir  ipriine  fermeté  inilexiblu  ^'tait  alisolument  nécessaire.  Sa  >Sei):neiirie 
devait  savoir  quo  la  Chambre  n'était  pus  j-eule  dans  celte  opinion  au  sujet  du  Conseil  l.i'nislul'.f.  I.e 
liaut-Cunodii  s'étuit  décliiré  dans  le  mr^me  sens,  ainsi  que  le  Nouveau  liruiisuick  et  lu  Ndiivelie 
Kcos8c,  et  je  fis  remarquer  qu'il  retrouverait  de  biiidilabirs  opinions  u  ce  sujet  dans  toutes  iihs 
Coluiiies  do  l'Aiiiériquo  du  Nord. 

Je  dix  qu'il  ne  restait  plus  qu'un  sujet  sur  lequel  nu  nom  et  de  la  part  de  lu  Chambre  d"  Assciiibit  i 
;r  desiruis  appeler  l'attention  lu  plus  sérieuse  de  Sa  Seijjncurie.  Ce  sujet  etnit  lu  nomination  de  >!. 
tiALE.  La  (li^clarntion  de  M.  Hnii.Mi  Un  e  nu  sujet  de  la  noininntion  du  co  Monsieur,  avait  néces- 
sairement détruit  toute  non  influence  morale  coniiiio  ju^ie.  N'importe  quoiqu'il  fit,  il  ne  poiinnii 
administrer  Injustice  ik  la  satisfaction  du  peuple.  Il  avait  l'Ie  regardé  par  le  Ministre  drs  (Jolonies 
eoinnie  n'étant  pas  propre  ik  la  Hitiiation  de  juge  ;  le  peuple  coïncidait  duiis  celte  opinion,  et  ainsi  le 
jilutiM  il  aeruit  déplacé  sentit  le  mieux.  Je  dis  fmali  nient  ii  ce  sujet  ipie  je  priais  vivement  Su  Sci- 
((neurie  de  ccdor  aux  dcsirK  du  peuple,  et  do  déplacer  un  juge  que  le«  circonstances  avaient  rendu 
imtièrcinent  incapable  d'adminintrcr  la  justice. 

Jusqu'alors,  dis-je,  j'avais  parl<!  au  nom  de  1»  Chambre  d'Assemblée.  J'allais  maintenant,  avec 
la  permission  de  Su  Seigneurie,  mentionner,  en  mn  eapneile  privée,  une  circonslnnce  ipii,  comme 
simple  objet  de  police,  devrait  €>trc  réprhnee.  C'était,  comme  on  me  l'nvnit  donne  il  entendre, 
l'habitude  ([u'avaicnt  les  troupes  à  Montréal,  et  comme  un  exemple  de  ce  fait  je  pouvais  citer  leur 
conduite  ik  la  dernière  célébration  de  la  St.  George,  de  no  pas  aller  en  ligne  directe  de  leurs  caser- 
nes à  l'Kglise,  mais  do  faire  un  circuit  de  manière  u  passer  devant  la  demeure  de  M.  PAriNEAU  et 
d'y  jouer  des  uirs  départi.  Que,  déplus,  on  prétait  les  musiques  de  régiment  nux  bun(|uets  du 
parti  Anti-Canadien,  tandis  qu'on  savait  fort  bien  ipi'elles  seraient  refusées  aux  Cnnadieiis.  * 

Xous  savions  tous  co  que  do  tels  procédés  avaient  produit  en  Irlande,  et  j'espérai»  que  des  di.-- 
positions  pacifiques  suggéreraient  d'abord  la  nécessite  de  les  supprimer  immédiatement  en  Canada. 

Je  demandai  excuse  alors  ù  Sa  Seigneurie  pour  l'avoir  occupée  aussi  long-tcms  et  nie  retirai. 


"  NorE. — Eu  référant  ft  mes  leKre»,  je  trouve  que  le  rns  de  In  St.  neorge  précédente  diflère  q«cli|ne 
peu  du  celle  iis8«rlion.  Cnc  îStx'iclé  nommée  »S7.  (liurpr»  Sucifti/  enipniiita  lu  coinpiignic  de  ir.iisieieiiRdu 
«oloîiol  Tiin.  cl  alla  d'un  liftlel  np|Hli>  Uni>cii,  dnalilaiil  la  ilislniice  il  1  Kglise.  CcUr  iSH'ieté  e.siiin(,'lub 
Vnrlisnii  aussi  bien  (|ue  celui  du  Cnrleloii,  et  le  C  oloml  preliiiil  ainsi  la  niiisiiiue  en  celle  (S'eusina,  lu  chiMO 
|iroiliiil  le  inéiiie  etlét  qu'aurait  u  Dubhii,  le  prêt,  pur  le  Ooiiiuiaiiilniit  en  Cbct,  d'une  iuusi(jue  ik  une  .'^wiitc 
Orangistc. 


No.  5. 

Lettre  de  Mr.  Roebuck  à  Mr.  Papineau,  du  22  Juin  1835. 

LONDRES  22  Juin  1836. 

^loNSIEl'R, 

Dan»  ma  dernit-re,  j'ui  transmis  à  la  Chambre  d'Assemblée,  par  votre  entremise, 
une  copie  d'un  expose  fait  par  moi  de  lu  part  de  la  Clianibie  d'Assemblée  ^  Lord  (iLENEI.r,  et  j'ai 
maintenant  l'iiomieur  d'envoyer  h  l'Assemblée  une  réponse  ipio  je  rei;ua  de  Lord  Glenei.c  ik  cet 
exposé  :   (  elle  est  marquée  A.  ) 

A  cette  lettre  du  noble  Lord,  je  crus  de  mon  devoir  d'envoyer  une  ré(ionse,  dont  je  vous  Inclus 
ici  copie,   (  le  papier  marqué  U.  ) 

Dan»  le  paragraphe  terminant  ma  lettre  ^  Lord  (iLENELii,  lu  Chambre  d'Assemblée  trouvera  que 
j'observai  au  noble  Lord  que  je  me  croirais  obhgc  de  denmiider  ik  la  Chambre  une  sanction  de  lu 
conduite  que  j'avais  tenue,  et  cette  sanction  ne  peut  cire  donnée  qu'en  adoptant  mon  exposé.  Si  je 
dois  être  simplement  l'organe  du  coiiimunicutioiis  oUicielles,  il  est  clair  que  je  ne  suis  d'aucune 
iitihié  à  lu  Chambre.  C'est  en  parlant  de  sa  part,  en  ri  présentant  ses  griefs  et  ses  sentiments,  ipie 
je  puis  avancer  la  cause,  et  je  ne  puis  li  faire  si  je  suis  force  de  m'en  tenir  à  de  simples  déclarations 
de  résolutions  do  forme.  C'est  ù  la  Cliaiiibre  d'Assemblée  a  detemiiner  si  elle  entendit  me  confé- 
rer la  discrétion  que  j'ai  exercée,  e(  qui,  je  pense,  m'était  garantie  par  ses  Uésolutions. 


tntrtiiii.'-r. 
ci.n,  ttj'm 
<Ei.(,   il  cet 


vuiis  ^ius 


ouvira  quu 
iclioii  tlf  lii 
[)0s<''.  Si  je 
'auciiriu 
inrnts,  iiiic 
Iccluruticins 
mt  conlc- 


1,1  \H  rniirniit,  je  iiri'MfinIni  lu  IVtilioii  de  lu  ('Iiuiiil>ri'  il' AHfU'tiiItli'»  U  la  Chninlirc  Jps  Commu- 
lii'H,  Il  iti'riiiii|Mii{iuij  In  |irrsi'iilaliiin  ilr  ri'inuri|iii'H  t'UM'Iiiiiit  Ii'h  iliurH  (rrii'fM  i|iii  y  niuiI  iiii'ritioiiilitN. 
A  riM  iiliiTrviilKiiiH,  ji'  lie  |iin  olilciiir  iruiilri'  ri'|ii)iiMi',  iiiic  nlld  i|iriiiii'  ('oniiiiiKHinn  di  viiil  iinnnnr 
iiliii  lie  lairu  iiiiceiii|tK'li',  ri  i|ii(i  ikii  ne  pouvait  turo  t'ait  avant  iiiio  ci'lln  ('ominit<i«iim  ii'clit  l'ail  (ton 
ru|i|iiii't. 

Jo  roRlo,  MonKlnir,  nvrc  coiifilili'rntlnn  et'rrHprrt, 

Vutrc  (ilii'iuNnnt  mirvili'iir. 


.f.  A.  KOKnUCK. 


A  rMimomlilr  Ornicnr  ilc  In  \ 

('liaiiiliri' d'AsHi'iiilili  r  ilii  ltuH-C'aimi!a.  ( 


No.  0. 

Ltttre  de  Sir  (lei,rgr.  Grnj  ii  J\li:  Uoehuek  du  Ti  Juin  1830,  mti^ionnêt  tout  la  lellrc  C,  au 

.Vu.  3  ti-dessun 

DUIIEIU    CoLONUt,    DoWNINO-STnr.ET.  J 
5   Juin   1835.  ) 

Mo!«BIEL-n, 

Jicirii  (Ji.r.Nr.i.r.,  oluiit  iléslrnix  de  prtHcnir  la  possibilité)  do  toutn  erreur  touchant 
l'i'fTrl  di!  In  C'dininiinii'nlioii  i|iii',  roniiiii!  Agiiit  dr  lu  ('haiiilirii  d'Ansciiddi'i!  ^l'iiC'ralit  du  lias-Ca- 
nada, viiUH  adri'.H^.Mi's  ii  Sa  Sii^niurir,  il  hiiii  liiiri'uu,  au  ciuuiiirncrnivnt  de  la  prËHciilo  journi^n, 
ni(<  rt'i'iiinniaiidr  do  vdus  priiT  ilr  viiuloir  bien  lui  transnicttrv  pour  y  recourir  par  lu  ttuite,  un  prÉcis 
cent  do  ce  que  vous  lui  diluii  on  cett»  occasion. 

J'oi  l'honneur  d'i'trr,  Monsieur, 

Votru  obéissant  et  huniblo  serviteur, 


(JKORGK  OREY. 


.1.   A.   Roebuck,  Mer. 


No.  7. 


ttftirr  de  Sir  <lii)r:j;r   drr'i  à  Mr.    lloehuck  du    1 1   Juin  18.'15,    mtniionnfe  lovi  la  lettre  Jl,  au 

Ao.  5  ci-deasus. 

Downing-stheet,  11  Juin,  1830. 

MoNsiEun, 

Je  luis  rharjié  par  T.oid  (îi.r.Nr.i.o  de  vous  infornicr  que  So  .Seigneurie  a  reru 
votre  lettre  du  G  eoiimnt,  eoiiteiiant  une  uiiiiiilr  des  exposes  fuils  il  te  bureau  le  0  courant,  por  vous, 
do  la  part  de  la  Chambre  d'Assenibleu  du  Has-Caimila. 

Quoique  I.oid  Gi.f.nf.i.i;  ne  croie  pas  devoir  entrer  en  discussion  maintenant,  sur  les  sujets  aux- 
quels voire  minute  l'ait  allusion,  il  y  a  une  tircoiistaiice  qui  lui  paraît  devoir  être  observée. 

I,a  Session  de  la  I,i'<;islatiire  Cunnilicnne  se  toriiiinu  avant  qu'il  l'ùl  eoiuiu  ou  qu'on  pût  avoir  ap- 
pris dans  lu  Province  que  Sa  Majesté  a\ail  eu  l'iiilenlion  d'aiiloiiser  ipielque  personne  a  s'y  rcndro 
comme  Commissaire  do  la  pari  de  Sa  Rlajesle  ;  et  lu  Chambre  d'Assemblée  n'n  pas  non  plus  été 
réunie  depuis  par  le  Gouverneur. 

Dans  votre  minute  vous  exprimez,  comme  Agent  de  ce  corps,  les  vues  qu'il  conçoit  sur  le  sujet 
do  la  Commission,  et  les  conditions  qu'il  regarde  comme  essentielles  £t  son  succès. 

Comme  de  tels  indices  ne  pouvaient  pas  avwir  éle  le  résultat  d'instructions  transmises  de  la 
Chambre  d'Assemblée,  particulièrement  touchant  la  Commission  projetée,  ils  devaient  nécessaire- 
ment être  fondés  soit  sur  votre  propre  jugement  de  ee  que  [)ourraient  probablement  avoir  été  leq 
sentiments  do  la  Chambre  sous  des  eirconstaiiccs  données,  imi  sur  de  semblables  notions  de  la  |„iit 
d'autres  personnes.  Lord  Gle?<ki.o  espère  cpic  vous  n'impiilcii  /  pas  :i  un  iiiaiii|Mf  de  pi,liie.-..-e 
envers  vous,  s'd  croit  de  son  devoir  devons  l'aire  observer  que,  quelque  désireux  qu'd  puisse  tire  da 
recevoir  par  votre  entremise  toute  Communication,  dont  il  puisse  plaire  à  la  Chambre  de  vous  faire 
le  porteur,  ou  toute  Communication  vcnnnt  de  vous  même  ou  de  quelque  autre  personne  que  vous 
désireriez  lui  présenter,  il  ne  pourrait  se  croire  justifiable  s'il  recevait  comme  une  expression  des 
opinions  de  la  Chambre,  aucunes  représentations  autres  que  celles  émanant  do  ce  corps. 


J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur, 

Votre  très  humble  serviteur, 


GEO.  GREl. 


J.  A.  Roebuck,  Ecr.,  M.  V. 
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No.  8. 

Ltllfi  lit  Mi:  Roilmrk  à  Luril  OUntlftt   ''u  \T  Juin  IR^S,  mmUimnti  imi  la  Irllrt  li,  nu 

Au.  S  ti-iitttiu. 

(jRAy't  Inn,  17  Juin,  183S. 

Mll.OIlD, 

Ayant  qiiiiti'  In  ville  ilcpui»  qurlqur»  jour»,  je  n'ni  rc^ii  voiri'  Ictlro  «lu  1 1  murant 
i|ur  tant  niiiinnclir  li'  l.'l  ;  ili'jiuiH,  je  n'ju  |iiih  eu  le  loinir  il'y  rr|>oiiilro  ju4l|ll'^  co  jour  ;  iiulrniit'nt 
i'iiurnis  (\i\k  tint  sur  l'cttu  lollrr  lin  uliii('r\utiuiiM  i|iiu  «u  Iciu  iir  ni'oliligo  d'iiiviiyrr  inuiiitenuiil  il 
\  olri'  Si  igni'urii'. 

Ji-  IIP  piiin  que  regn  (ter  qiip  Ich  (iIijci'Iioiim  (|iii  y  «ont  rnnirnuo»  ne  su  noioiit  piiH  prt'K'iiti'oi  Inmliii 
que  je  l'orivcrMiii.H  nM'C  Vntrt'  Sri^iictirii',  J'y  aiiruiM  rcpoiulii  iIuiih  Ii^  nioninil  ;  tiiiiiiiM  que  Iin  cr- 
ri  iir.i  (liiiiM  l(n(pirlliv<  voim  v\rn  tciiiilic,  qiiiiiit  ^  nicH  iiitriitiiiiiM  l'U  IuihiuiI  (cl  rxpiiiii>,  ni'  Hcruiiiit  puH 
udvi'iiui'H,  ut  Vulri'  Seigneurie  mc  Hiruit  t'|inrgnu  IVuuui  do  ceci,  mu  prcHciilu  répuiuL'. 

Ln  Rt^Holutinn  <In  la  Chniiibro  d'AiixeniliMo  qun  j'nui  l'honneur  de  vmii  Iranimrttre  le  30  Mai 
diTiiirr,  (•(Uilrniul  lp  pnM«n)ji'  Hiiivanl  :  "  I.i'  dit  .loiiN  Aktiii'II  Horiiith,  Kiiivit,  miit  rrqiiiM, 
"  l'iininic  A);<'iil  dp  citli'  (hiuiilirp,  iIp  rrprt^si'iilrr  au  (■(iuvitihiiipiiI  de  Su  Mujcktc  Iph  intvrËtN  p| 
"  Nniiiinpiil.H  dc'.4  liuliiiiins  du  niic  l'roviiicd  pt  du  luutunir  leii  l'i'titiunii  du  cutto  Chuiiibro  tk  Sa 
"  Majtstf  t't  nu.x  deux  t'hanibrp»  du  l'uiiiimnt.  " 

Dan»  ma  note  do  roxpoH(>,  quand  je  fui  reçu  par  Votre  Spi^npiirie  en  la  cnpncilé  d'Agent  de  la 
Ch.'inilirp  d'Ax.opMilill'c,  lp  premlrr  para{;ra|>hp  est  niiixi  i|u'il  tiuil  :  "  Jn  Un  reiiiurquor  qu'une  l'eli- 
tion  ikvHit  etc  rnvoyiH<  par  In  Chnmlirp  d'Axtiinlilpc  nu  iiioyiii  du  canal  urdinaire,  le  (luuvernpur, 
pour  eiro  préHPiitPP  li  Sa  Majpsip,  laqupllp  pctilinn  jp  HiippoiiniN  alurii  uvuir  Pts  relue.  Loril 
(îi.r.Nci.i}  re|M)ndit  i|u'('lle  l'était,  .le  di-i  alors  qui' l'expcine  que  j'avui.'4  ik  fairr  ovuit  ropport  niix 
grielN  iIdiU  ou  ne  plaiiil  diiiiH  celte  |ietiliiiii  ;  que  je  dexiniis  mettre  tri's-brièveiiient  it  ht  veiilf'',  de- 
vant Sa  Sei;;iieurie  lu  vue  soiim  laipielle  la  ('liaiiibri'  d'AsMeiiilileu  eiiviHnf^eait  ecH  ^riefn,  et  faire 
ressortir  quejipied  luiti  renultuiit  de  cette  pétition,  (pii  avultiit  trait  .\  lu  C'uiiuniijHiun  royulu  prèii  d'dtro 
noiiiiiiee.  " 

Sur  cva  passngPN  des  papiers  nicntiunn(^«,   je  voudrais  maintenant  prendre  la  Uliert^  d'obvci^er  : 

1.  I.'olijpction  de  Votrp  .Spi;rripurie.  est  que  lu  Cliniiibre  d'.Vsseniblée  ayant  t^té  proroj;(''P  nvnnt 
que  la  nouvelle  qu'une  CoiiitiiH.siou  devait  émaner  ne  .snil  iiarvenu  au  Canada,  je  ne  puuvaiii  avuir 
il  ce  .lujet  aucune  cuniinuuicutinn  directe  de  lu  Cbumbrt  d'Àgscmbli'o. 

IMuintinnnI,  qufii()up  opci  Hoit  le  cnn,  l'exposé  que  je  fin  «^tnit  parfaitement  justifie  et  pnmnti  par 
me'4  illslnl<'llon^'.  l)'apri'.s  les  opinions  de  la  Cliaiiiliru  qui  me  sont  coiiimuniipiee!<,  je  xui.s  mis  h 
même  de  et  nulorise  îi  exposer  ee  qu'i  lli'  ;.e  propose  de  fuire  dauH  cortainH  cas  suppose».  On  sup- 
posait qu'on  entrerait  dans  queliiu'esiiice  de  nPfjoeialion  au  sujet  des  jjriefs  du  Canaila,  et  j'eluia 
iiulorisp  à  exporter  lei  vues  de  la  Cliaiiilire  dans  le  eus  d'une  telle  proposition,  l.a  Cliambre  m'a 
confire  une  iliserélion  eleiidne  ;  je  suis  autorise  il  reprisenler  ses  interOls  et  ses  seiitimentii  et  ii 
Hoiilriiir  ses  pêiilioiis  il  Sa  .Majesté  et  aux  deux  Cliuinbres  du  Furlenient.  Mon  disir  dun.s  le  cas 
aetiiel  était  d'appeler  l'attention  de  Votre  Sei);iieurie  sur  lu  l'elitiiui  i.  Sa  Mnjesto  el  our  l'intlaelicv 
que  pourrait  avoir  le  contenu  de  eello  l'elilioii  sur  lu  (  'oiiiinissioM  royale  pri""!*  d'enuintr.  Jo  auppe- 
suis  i|ue  Votre  Sei^'neurie  desirait  savoir  eoiiinient  il  i  tait  probable  que  lu  Coinmission  serait  rei;'iu 
par  le  peuple  Caiiadieu  et  par  lu  Cliuinbrud'.Vsseinblee,  et,  parlant  nu  nom  do  cette  dernière  j'insix- 
lui  sur  eert.iiiis  prellimnaues  surles<|ucls  elle  uiait  insiste,  et  ju  sais  qu'4'lle  exigera  qu'ds  tiuiunt  ex- 
écutes avant  d'entrer  en  negoeialion. 

"  .le  fis  observer  "  dit  mn  note,  et  jo  reitèrp  mon  observation,  "  que  la  Chambre  dt'sirait  renron- 
trerla  Cominiasioii  dans  îles  vues  de  sage  coneilinlion  ;  mais  qu'il  y  avait  de  rertnitui  preliniinuircii 
reipiis  aliii  lie  créer  iiu  seiitiineiil  de  pnriiiite  eoulianee  cpiaut  au  but  re(  I  que  se  propose  lu  Couiiuis- 
«ion.  "  Je  SUIS  jiistilie  dans  itl  expose  jiour  toute  la  l(  m  iir  du  l'instruction  qui  mc  lut  envoyée,  et 
par  lo  Inn^no  de  In  i'itition  iiiëiiie  sur  luquelle  j'apixlai  votre  attentiun.  Dniis  lu  l'etitioii  que 
j'avais  espère  pouvoir  présenter  hier  u  la  Cliamlire  des  Coiuniuiies,  tous  les  uriefs  dont  on  s'est 
plaint  dans  In  l'etition  présentée  l'un  dernier,  sont  d'iiliord  réitérés,  (hi  s'y  plaint  ensuite  do  la 
<'ompagiiip  des  terres,  du  paiement  d'nr(,'ent  sans  le  coiiaenlement  de  lu  Chainbro  d'Asswnblée, 
du  lu  nomination  de  M.  (Jai.e  coiniue  jujie  do  Montréal  ;  ces  trois  objets,  aven  l'Acte  des  tennrixi 
mentionne  dans  lu  Pétition  de  l'an  dcrnior,  sont  les  préliminaires  sur  lesipiels  elle  u  insinté  et  sur 
lesquels,  en  son  nom,  j'ai  du  insister.  .Si  Votre  .Seifjneiirie  veut  s'en  rapporter  ii  la  Pétition  devunt 
elle,  elle  trouvera  mon  expose  soutenu  il  lu  lettre.  .Si  Votre  .Seijineurie  pense  devoir  mépriser  l'ex- 
posé que  j'ai  fait  touchant  la  Coiuini.'>«ioUi  s»  nou-r(!usiiiiu  ne  prouvera  qae  trop  bien  qui  était  réel- 
leinent  en  erreur. 

'-.  Mais  Votre  Sri^nrurip  peut  encore  insi.ster  sur  ce  que  jo  n'avais  aucune  instruction  spéoialo 
toiicliant  lu  Commission  ;  ceci  nie  force  ii  renouveler  mes  inslunces  sur  des  ruisons  ipic  Votre  Sei- 
gneurie aurait,  j'avais  espéré,  uper<;iies  smui  mon  iiide. 

Il  y  n  deux  partis  en  Canada.     I.'un,  In  (imnde  mnjoriti'  du  Peuple,  h  lu  tête  duquel  sont  «es  re- 
prtsentuns  ;   par  ce  ;iarti,  agissant  par  les  representaiis  du  Peuple,   j'ai  été  nommé  son  Agent  accré- 
dite, et  vous   rel'usez  do   recevoir  de  moi  aucune  communication  coninie  l'expression  de  ses  désirs- 
<••  '^  ses  opinions,  excepté  celles  ipii  peuvent  Otrc  formellement  cnviiyées   pur  mon  entremise,  ac- 


(  /),  nu 


36. 

1 1  courtuti 

iiulrciiK'rit 
iiiiitc'imiit  il 

nti^ri  (omlin 

(|IIC'  IcN  IT- 

■cralcnt  ^n» 

Ift  30  Mni 

Koit  ri'<|uiH, 
H  IntiT^lM  l't 
lUiiibro  it  Sa 


'Agent  <1(!  In 
qii'unu  IVli- 
liouvurnrur. 
L'i;\ii'.  Luril 
;  ra|i|inrt  nilX 
Il  vi'iiH',  (1(1- 
icfn,  (  l  fiiiro 
le  prl'v  d'ôtru 

i  d'obccn'cr  ; 

orog^'o  nvnnl 
|>uuvaiH  avuir 


t  garanti  par 

iju  Muii*  niU  il 
.  On  Hiip- 
,  et  j't'tuia 
minbrc  m'a 

itimcnla  et  & 
ilun8  lu  cas 

jr  l'iiitloMice 

Jo  IU|ip»> 

Kcriiil  rt'(;ue 

nièrc  j'insiit- 

ils  suiunt  ex- 


irait  rcoron- 
ircliniinuircH 
lu  Coinniis- 
ciivoy^o,  et 
'L'tilioii  que 

int  on  n'est 
isuitu  (lo  la 
'AKNMnbléei 

IrH  tcmir(4 
isiMi'  et  HUr 
lition  (ItvHnt 

prifwr  l'fx- 

fluit  récl- 


inn  Hpéoiulo 
V(jtrc  Sci- 


sont  SOS  re- 
lient accre- 
c  scri  dvHirs 
icnùsc,  ac- 


II 


«■i>ril:inl  pur  l'i  h  l,t  (  lnn)lir«<  ir\''ii'inlil<i  le  nom  d'ini  Agi  lit  I:!»!)!-!  (pir  vous  In  privr/ du  loit 
iililitù  ni'lli'.  \,n  Hironil  pnrti  (Il  Cniifiil'i  i -il  imi.  petite,  tri'K-petili;  iiiiiMiriti',  n'iigiH«iiiit  pnr  nu- 
cuiii'  aiilorili!  eon'<tituee  ;  ipielipirn  perNiiiiiH"*,  il  uni'  usMenibUi^  puliliipie,  cntri  pu  iiiii  ni  de  cboiiiir 
rnrtiiinx  Individuii  pour  U'it  représenter  ;  iU  dlMent  ipriU  ropreHi  iiteni  une  eliiHNe,  ipiellu  rliiMHu  I  j» 
n'im  «nin  rien.  Je  vois  ipi'on  represrntn  Viitre  Semneiirie  euinme  iiyiint  dit  ipie,  Miir  le»  repreven- 
tittiiinH  d«i  cru  perMonneu  iiiimi  envoyeen  ik  lit  M^re  l'alrie  pur  ili'»  individiiH  «iiiik  er(''unee  et  iniiccrii- 
«litf^H,  elln  nviiii  eliiinge  Ne'4  inNtruetiniH.  K-it-ee  ipie  Vutre  Seignt'urie  en  agit  oinxi  nur  Wn  Hiinplvs 
repr(*M'ntnlinnii  de  ces  individus  en  leur  r:ipiii'ite  individiiello,  ou  uii  cdIod'Agentii  d'uun  eliume  par- 
li(;ub()re  im  d'iinn  anelion  du  la  Huriele  ?  Jn  ne  piilii  Hiippimer  un  invtaiil  ipie  c<^  no  suit  dunit  ceti  • 
dornl)'>ro  enpiiejtt^  (pie  MM.  Nitii.niiN  et  WAi.Kr.iiiint  l'ait  de  rertaincH  repréNciitutionH,  le*  dAclurunt 
(ttre  les  iipinluns  d'une  elas.'te  des  sujets  de  .Su  Miijesti^  un  Cnniida.  (juel  teiniilgiingo,  «'il  en  est 
niiisi  I  l'ne  l'ittlliiin  peul-Otre  (  J'ai  aussi  preseiitti  des  pétitions  en  si  grand  nombre,  vroiinvulf 
que  je  Hui«  pri'sipiv  luli|;uu  de  l'emploi,  voyant  cunibicn  le  rvsultat  en  eut  infrurlueux. 

Mai»  il  Hi'iiiblomit  que  de  simples  pnrticuliem,  inaccri'ditt'i,  rcpri'scntant,  l'il  roprf'scntcnt  queU 
qu'un,  une  luinnriti*  du  l'euple  nI  petite,  qu'elle  est  iniiignifmnlu,  doivent  otru  érouttiii  commu  éinnt- 
tant  les  n|iiriioiis  des  personnes  qu'ils  disent  représenter,  tandis  (put  moi,  l'Anunt  uutoris(i  du  lu 
Chambre  il'AsseniblL'e,  doiiii  des  pleins  pouvoirs  d(>  parler  de  sa  part,  je  no  puis  être  entendu  et 
doin  seiiliinent  i^tre  le  eanal  du  eoiiiniunicatioiis  réremunieuses  entre  la  Oluimbro  d'AMombIce  et 
lo  (iniiveriiemeiit.  Voire  Seigneurie  sait  aussi  bien  ipio  moi  ipio  me  borner  il  do  toU  moyona  du 
communication  avec  le  •■imverneiiieni,  me  rend  enliereiiieni  inutile  h  la  <'hambru.  La  Chuinbro 
ne  siège  pas  constanimeiil  ;  elle  est  «éloignée  de  3,U()U  milles,  et  bien  que  l'on  nachn  quo  clmi|Uu 
mol  que  je  prononeu  s'urcordu  piirliiitemeut  avec  l'opini(m  dn  la  Chambre,  que  j'ai  ordre,  d'apr^s 
nii  propre  discnUion,  liu  parler  do  sa  part,  je  dois  fctre  renvoyii  sur  une  question  do  IVirino,  et  les 
pl.iiiitos  des  reprtisentuiits  du  l'eiiplu  devront  étru  ccnnduitus  par  une  nianauivro  indirecte.  Ijçs 
Ai;rnta  prives  peuvent  dira  ut  l'aire  eu  qui  leur  plait  ;  mais  il  est  dt^fendii  h  la  Chambre  d'Aasembléo 
de  doniuir  II  son  Agent  aucun  pouvoir  discrOlioniiaire,  et  elle  est  t'orcdo  do  l'employer  comme  un 
aiinple  porteur  du  Coiiununicutions.  Votre  Heigneiirio  pense-t-ello  que  ceci  conciliera  le  Peuple  do 
la  C'(doniu  déjà  liauteinent  excitii  ;  nu  ipi'il  puisse  concevoir  quo  justice  lui  sera  fiiitu  Éventuellement 
lorsqu'ullu  h'uiiiioiiuu  sous  dus  auspices  aussi  iiialhoureusement  comniencL's  ? 

il'osorni  assurer  à  Votre  Seigneurie,  un  ri'sullat,  (pio  vous  recevrez  dans  l'avenir  dus  plainlcn 
ronnellos  de  griel's  Mullisaiiles  pour  satistiiire  luules  espèces  d'exigences,  et  quo  vous  trouverez  votre 
Cuinnnssion,  (juclipie  bien  intenlioiuiee  qii'i  Ile  soit,  entièrement  stérile,  il  priisunt  (|U0  vous  avez 
moiUrii  au  Peuple  du  Canada  quel  est  l'esprit  (|ui  gouveriiu  vos  conseils. 

Ce  procédé  do  In  part  do  Votre  Seigneurie  mo  Corcern  d'adopter  nno  démarche  &  Incpielle  je  suis 
involoiitairuiiu^nt  poiissu.  Je  croiriii  de  mon  devoir  diisormais  d'informer  la  Chambre  d'AsNeinblée 
des  objections  posées  par  votre  Seigneurie,  et  do  demander  d'elle,  comme  nno  mesure  de  justice 
envers  moi,  avant  d'en  venir  il  d'autres  procédés  du  sn  part,  do  sanctionner  mon  cxposij  il  Votre 
Seiguouriu  vl  do  l'udoptor  coinniu  le  sien  propre. 


Jo  sui«  Alilord, 

Votru  obéissant  serviteur. 


Au  Très-IIon.  lu  Lurd  Glcnclg. 


J.  .\.  ROEBUCK. 


No.  9. 


lléSiiliUioiti  (ulopites par  le  ('omilê  df.  Corre.^pnndantf  le  1er.  yMai  183.'i. 

1".  Que  les  habilaiis  de  celle  Provinre,  sans  distinction  de  classe  ni  d'origine,  persévèrent  dans 
les  représentations  faites  depuis  Inngiies  années  à  .Sa  Majesté  et  au  Paileiiieiit  du  Uoyaunie-l'ni 
par  la  Chambre  d'Assemblée  et  le  Peuple,  ilemandanl  dis  améliorations  justes  et  indispensables 
dans  les  lois  et  la  consliliition  de  ci  Ile  Province,  et  dans  imites  les  branches  du  gouvernement  exé- 
eutit'd'ieelle,  et  la  réparation  des  iiiuiix  et  griel's  (pii  y  ont  règne  par  suite  des  vices  des  dites  lois  et 
constitution  et  dos  abus  administrutiis  et  judiciaires  qui  en  sont  résultés. 

2".  Qu'un  des  principaux  moyens,  et  inêinc  le  plus  cfTicace,  d'assurer  les  dites  améliorations  et 
la  réparation  des  maux  et  griefs,  ainsi  ipie  la  paix  et  le  contcutunieiit  de  toutes  les  classes  des  habi- 
tans  do  cette  Province,  serait  raelion  dans  la  Province  nieiiie  d'un  (îouveriienient  efficace  et  rea- 
ponsablc,  partageimt  les  vieux,  les  intérêts  et  les  besoins  de  ses  liabitans,  action  qui  donnerait  un 
moyen  sûr  de  reparer  la  plupart  des  maux  qui  ont  alllige  le  Pays,  sans  l'intervention  minutieuse  et 
inopportune  du  tîoiivenienient  evecutil  de  la  Métropole,  intervention  qui  n'a  jusqu'ici  le  plus  sou- 
vent été  exercée  que  d'une  iiiaiiièro  contraire  aux  droits  constitutionnels  et  établis  des  liabitans  do 
cette  Province,  ainsi  (pi'aiix  cireuiistaiices  de  leur  position  [lolitiquc  et  sociale,  et  il  leurs  intérêts, 
leurs  institutions  et  leurs  seiuinients  les  plus  cliers. 

'.i°.  Quo  le  Conseil  lii'gislalil",  tel  qu'à  présent  constitué,  est  et  n  été  de  tout  teins  une  borrièro 
insuriiiontable  à  l'existence  d'un  •îoiivenieiueiit  responsable  cl  populaire  en  cette  Province,  et  l'ap- 
pui le  plus  ferme  îles  abus  et  de  l'oppression,  et  que  la  grande  masse  du  Peuple  a  adopté  et  main- 
tient deeideiiieiit  l'opiiiiiin  que  le  dit  Conseil  l.i'gislatif  doit  être  aboli  et  remplace  par  un  Conseil 
l'îlei'lif  choisi  par  le  Peuple,  dont  les  vues  et  les  opinions  sur  les  intérêts  généraux  et  majeurs  de  la 
Province,  puissent  s'accorder  avec  les  besoins  du  Peuple  et  avec  la  branche  représentative  du  Gou- 
vernement ;  opinion  duns  luqucllu  celle  assemblée  persévère  et  est  décidée  il  persévérer. 
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4"^.  <iii'tinc  aiitrr  ooiidilion  ossonliillo  du  bon  Goiivornement  et  d'un  arrangement  ^qnilalilo  des 
dlfliciiltrts  (|iii  ont  ivj;ne,  est  lu  eontrôli?  cnlii-r  cl  iil)sii|ii  |iiii'  la  Chninbro  d'AHLcniblCc,  de  tout  lo 
riivciiu  public  préluNii  diins  la  l'roviui'c  sons  (pieUiue  roriiic  <|ii(!  ce  soit  ;  sans  qu'au  moyen  du  pré- 
tentions iuconslitutionncIbM  et  de  lois  opprensive^i  pasMées  dans  lo  Parlement  du  Uoynume-Uni, 
l'exéciUifait  les  n\oyeiis  d'ufliclicr  un  respect  siuudil  pour  une  partie  des  denier»  du  Peuple,  tout  en 
s'empurant  illégalement  d'une  portion  trés-eon.siderablo  de  ce»  revenus  et  en  l'appliquant  sans  con- 
trôle d'une  manii)ro  opposée  aux  délibérations  connties  de  l'Assemblée  et  aux  libertés  du  Peuple,  et 
mJiue  eu  se  créant  dans  ce  but  des  revenus  considérables  ^  même  la  propriété  commune  des  liabi- 
tans  de  celte  Province,  défendue  par  leur  san;;  dans  la  jjuerre,  et  il  eux  assurée  dès  avant  leur  ac- 
cession au  titre  de  sujets  brilauuicpies  sous  \iu  (louvernenient  dont  les  formes  cependant  ont  été 
moins  libérales  ;  perpétuant  par  là  la  corruption,  les  abus  et  l'irresponsabilité  totale  d'un  grand 
nombre  d'employés  et  d'allidés  des  administrations  coloniales  et  paralysant  l'influence  légitime  et 
salutaire  que  le  Peuple  a  droit  d'exercer  par  ses  rcprésentans  sur  sou  Gouvernement  exécutif. 

f)''.  Qi.o  tout  remède  au  moyen  de  lois  proposées  dans  la  Province  est  devenu  incflicnce  par  l'ac- 
tion du  Conseil  Législatif  vicieusement  constitué,  par  l'appui  donné  en  Angleterre  aux  prétentions 
de  l'Kxéciitif  Colonial,  et  par  la  ri'serve  trop  fréquente  des  liills  pour  la  sanction  do  Sa  Majesté  en 
opposition  il  l'esprit  de  In  l-'onstitution,  et  les  objections  futiles,  et  souvent  ofl'ensantes,  opposées  à 
ces  Hills  par  les  IMinistres  à  la  suggestion  des  (iouverneurs,  employés  (Coloniaux,  spéculateurs  sur 
les  fonds  et  les  terres  de  cette  Province,  et  autres  intéressés  au  maintien  des  ubus  et  du  mauvais 
Gouvernement. 

6°.  Qu'un  autre  obstacle  d'une  gravité  majeure  il  l'efficacité  et  .H  l'indépendance  du  Gonverne- 
ment  Pn  viiieial,  est  la  prali(|ue  suivie  depuis  un  certain  nombre  d'années  dans  le  Parlement  du 
Koyaimie-l'ni,  de  législaler  sur  de  semblables  suggestions,  h  l'égard  du  gouvernement  intérieure 
de  cette  Province  et  d'objets  qui  sont  pi  uiement  dans  les  attributions  de  sa  Législature  ;  et  qu'entre 
les  lois  ainsi  imposées  au  Peuple  do  ceiie  Province  sans  sa  participation  et  hors  de  sa  connaissance, 
il  eu  est  u'essentiellement  contraires  aux  droits  établis  et  au  bien-être  des  sujets  Canadiens  de  Sa 
Majesté,  dont  ils  ne  cesseront  de  demander  le  rappel,  quoiqu'ils  l'aient  sollicité  déjà  inutilement,  et 
en  particulier  l'Acte  dit  des  Tenures,  et  l'Acte  récemment  |)asso  en  faveur  de  divers  individus  rési- 
dants principalement  ïi  Londres,  dont  le  but  est  de  spéculer  sur  les  terres  en  Canada  :  Actes  dont 
cette  Assemblée  regarde  le  rappel  comme  une  condition  nécessaire  au  résultat  que  les  paisibles  ha- 
bitans  de  cette  Province  osent  encore  se  permettre,  de  l'attention  donnée  dernièrement  tl  leurs 
plaintes  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

7".  Que  le  mal  causé  par  le  dernier  des  dits  Actes  a  encore  été  aggravé  par  l'octroi  ou  la  vente 
faite  aux  mêmes  spérulateiirs  parle  (touveriienieut  ixécutif  de  la  Métropole,  de  prés  d'un  million 
d'acres  des  terres  vacante?  de  cette  Province  soumises  ainsi  au  Monopole  et  enlevées  nu  contrôle  de 
la  Législature  du  Pays  et  îl  la  libre  colonisation  :  ipi'independamment  de  la  taxe  prélevée  ainsi  d'une 
manière  inconstitutionnelle  et  contraire  ;i  l'Acte  deelaratoire  de  nul-sept-cenl-soixante-dix-huit,  et 
des  moyens  ainsi  créées  en  faveur  de  l'exécutif  Colonial  pour  le  soustraire  au  contiftie  de  la  Légis- 
lature et  du  Peuple,  la  dite  vente  est  une  violation  des  droits  communs  des  habilans  de  cette  Pro- 
vince, reconnus  et  delinis  sous  l'ancien  tJouvernement,  une  violation  des  capitulations  et  des  traités, 
de  l'Acte  de  mil-sepl-cent-soixante  et  quatorze,  et  de  l'Acte  constitutionnel  de  la  31ème.  Geo.  IIL 
Cliap.  31.,  et  qu'en  attendant  (iu<'  le  dit  octroi  ou  vente  nient  été  annulles  ainsi  (pie  l'Acte  dont  ils 
émanent,  l'Assemblée  et  le  Peuple  de  celte  Province  sont  unanimement  et  fermement  décidés  h  no 
jamais  reconnaître  la  valadité  du  titre  des  dits  spi'culateurs  aux  dites  terres,  non  plus  ipie  des  indi- 
vidus qui  eu  auront  obtenu  d'eux  le  transport  d'une  manière  quelconque,  détermination  dont  le  Peu- 
ple exigera  la  sanction  par  une  loi  et  i>ar  tous  autres  moyens  constitutionnels  en  son  pouvoir. 


.V/ii(rr'i(,  ,lr  (7/H»ri/ii;rif  i(r  Lui'ia  l'cKUiULT,  uuHuri,iu  c'ii  >iiii/ica(»r. 


